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Résumé – La fiscalité des revenus et les aides sous conditions de ressources ont 
considérablement évolué en France depuis une quinzaine d’années, avec des 
implications potentiellement fortes sur les incitations au travail et les inégalités. 
Dans la moitié supérieure de la distribution, la hausse de la CSG – en termes 
absolus et relatifs par rapport à l’impôt progressif sur le revenu – oriente de plus en 
plus notre système vers un profil « flat tax ». Dans le bas, on assiste à un 
déplacement des taux marginaux effectifs de prélèvement élevés – la distribution 
des taux passe d’une forme en U à une forme en tilde – du fait de la montée en 
puissance des aides en emploi (PPE, RSA activité puis Prime d’Activité). La 
réforme à venir des allocations chômage va également modifier les incitations à la 
reprise d’activité. Cette introduction présente trois articles originaux qui 
caractérisent ces changements et leurs implications, et tente de situer leurs 
contributions à la lumière des débats politiques actuels et de l'évolution de nos 
connaissances empiriques sur la question des incitations au travail.
Abstract – Income taxation and means-tested transfers have considerably changed 
in France over the past fifteen years, with potentially strong implications for work 
incentives and inequality. In the upper half of the distribution, the rise of the CSG 
– in absolute terms and relatively to the progressive income tax – is increasingly lea-
ding our system towards a flat tax profile. At the bottom, high effective marginal tax 
rates have shifted – their distribution has changed from a U-shape to a tilde-shape – 
due to the expansion of in-work transfers (PPE, RSA activité, then Prime d’Activité). 
The upcoming reform of unemployment benefits will also change the incentives to 
return to work. This introduction presents three original articles that characterize 
these changes and their implications, and attempts to assess their contributions in 
the light of current policy debates and the evolution of our empirical knowledge on 
the issue of work incentives.
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L a fiscalité du travail – et son impact sur les incitations au travail – a considéra-
blement évolué en France depuis une quinzaine d’année. Ce mini‑dossier pro-

pose trois contributions intéressantes qui apportent chacune un éclairage neuf sur cette 
question. C’est également l’occasion de replacer ces travaux dans une problématique 
d’ensemble, en soulignant les grands enjeux politiques et l’état des lieux scientifique. 

Le premier article de Michaël Sicsic propose une analyse des incitations concer-
nant la durée du travail (marge intensive) et le choix de travailler ou non (marge 
extensive). La marge intensive dépend des taux marginaux effectifs de prélèvements 
(TMPE) tandis que la marge extensive dépend des taux non‑marginaux (taux effec-
tifs de prélèvement du retour à l’emploi, TEPE). De façon originale, cette analyse 
établit un bilan de l’évolution de long‑terme des incitations financières au travail en 
France. Elle s’appuie sur le modèle de microsimulation INES (modèle de l’Insee et 
de la DREES), qui reproduit le système socio‑fiscal entre 1998 et 2014, et les don-
nées ERFS (l’appariement de l’enquête Emploi et des fichiers fiscaux de la direction 
générale des Finances publiques). Cette étude revisite ainsi le calcul des incitations 
financières y compris sur des périodes plus anciennes pour lesquelles nous n’avions 
pas accès aux données administratives sur les revenus. 

Les résultats portent tout d’abord sur une photographie étonnante du système 
socio‑fiscal récent  (figure  III). On voit que la part prépondérante des cotisations 
sociales et de la CSG‑CRDS fait que sur une large portion de la distribution des 
revenus bruts (entre le 45e et 75e percentile), notre système devient un quasi flat 
tax d’environ 32 %. La progressivité de l’impôt sur le revenu ne conduit qu’à une 
surtaxe modeste pour le quart supérieur : les TMEP ne dépassent 40 % que pour les 
5 % supérieurs. Il est par contre plus habituel d’observer des taux marginaux élevés 
dans le bas de la distribution : les TMEP sont supérieurs à 40 % entre 0.3 et 1.2 fois 
le Smic. Non seulement ces bas revenus paient le même niveau de cotisation et de 
CSG‑CRDS (environ 20 % en moyenne) que les plus riches – et pour certains un 
peu d’impôt sur le revenu – mais surtout, ils subissent la dégressivité des aides sous 
condition de ressources, notamment le RSA et les AL. 

Ces résultats rappellent l’urgence de rentre notre système fiscal plus progressif. Une 
piste intéressant est de rendre la CSG progressive (ou de la fondre dans le barème 
de l’impôt sur le revenu, cf. Landais et al., 2011, Bargain, 2015), même si, nous le 
verrons, cela joue assez peu pour les plus modestes. 

Le travail de Michaël Sicsic est riche d'enseignement sur l'évolution très marquée 
dans le bas de la distribution. Le gain à une reprise d’emploi augmente – donc les 
TEPE diminuent – dans le quart inférieur de la distribution grâce à la mise en place 
des aides en emploi (mesure d’intéressement, PPE puis RSA activité en 2009). En 
revanche, les TMEP moyens augmentent fortement dans la tranche 0.3‑1.2 Smic du 
fait de la dégressivité de ces aides qui s’opère à des niveaux de revenus plus élevé 
qu’avant (la dégressivité du RMI, en 1998, ne concernait que les très faibles revenus 
du travail). La courbe des TMEP passe donc d’un U à un tilde, plus similaire à ce 
qu’on trouve au Royaume‑Uni (Bourguignon, 1998, p. 42) ou dans d’autres pays 
associant minima sociaux et aides en emploi1. 

1.  De futures recherches pourront étudier la fonction de bien‑être implicite (Bourguigon & Spadaro, 2010) qui découle de la situation 
en 2014 ou même de la configuration actuelle avec la Prime d’Activité remplaçant la PPE et le RSA activité. Il est probable que le poids 
social anormalement bas sur les travailleurs pauvres, tel qu’obtenu pour la France et d’autres pays caractérisés par des minima sociaux 
généreux au début des années 2000 (Bargain et al., 2013), soit maintenant rehaussé avec la montée en puissance des aides en emploi.
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À la fin des années 1990, la motivation pour mettre en place ces aides était de lutter 
contre de potentielles trappes à inactivité. La réalité de ces trappes n’a jamais été 
complétement démontrée, et certains travaux indiquent au contraire leur relative 
faiblesse (Bargain & Vicard, 2014). La genèse de la PPE et du RSA est liée à une 
certain influence internationale, voire anglo‑saxonne, avec l’idée du « make work 
pay » (Banks et al., 2005), et probablement d’une révision des préférences sociales 
en faveur des transferts vers les pauvres « méritants » (ceux en activité) par rap-
port aux pauvres « oisifs » (cf. Immervoll et al., 2007, Bargain et al., 2013). À ces 
facteurs, il faut ajouter la prise de conscience des décideurs publics concernant de 
probables réactions comportementales – et la consolidation des résultats empiriques 
montrant que les élasticités d’offre de travail sont souvent plus élevées à la marge 
extensive et chez les peu qualifiés (voir la récente revue de littérature de Lundberg 
& Norell, 2018). 

Il conviendra cependant d’évaluer dans de futurs travaux le risque de désincitation 
à la marge intensive dans la configuration nouvelle : des TMEP moyens plus élevés 
au niveau du Smic pourront contribuer à maintenir les individus peu diplômés dans 
des emplois faiblement rémunérateurs. Une contribution intéressante de l’article est 
d’ailleurs de montrer la forte hétérogénéité de situations, notamment la forte varia-
tion de TMEP en dessous de 1.3 Smic (figure  II). La mise en place des aides en 
emploi (en particulier celle du RSA activité) semble avoir eu un effet bénéfique dans 
ce sens, en réduisant la fréquence des TMEP très élevés (tableau 3).

L’analyse de Michaël Sicsic est très riche car elle décompose les TMEP également 
selon le statut marital et le genre. Un mot de prudence cependant : les TMEP ne sont 
pas très différents pour les hommes et les femmes mais ces calculs ne font aucune 
hypothèse sur la nature du premier ou second apporteur de revenu en cas de hausse 
d’activité (et cette question se pose avec encore plus d’acuité pour les TEPE). Il ne 
faut donc pas lire cette relative symétrie comme la fin d’un déséquilibre de genre en 
termes d’incitation au travail. Rappelons que l’argument économique principal en 
faveur de l’individualisation du système redistributif est bien celui d’une désincita-
tion plus forte envers le second apporteur de revenu (Landais et al., 2011), qu’il soit 
d’ailleurs femme ou homme. 

L’article d’Antoine Ferey porte également sur la question des incitations –  à la 
marge intensive et extensive – et s’intéresse plus spécifiquement au rôle des aides 
au logement (AL). Il utilise lui aussi les ERFS mais un modèle de microsimulation 
différent, celui de l’IPP(TAXIPP), et se concentre sur l’année 2011 et les célibataires 
sans enfant. L’auteur confirme la forme en tilde de la courbe des TMEP moyens et 
un possible gain d’optimalité social par rapport à une courbe en U (qui n’est opti-
male que lorsqu’on ignore les réponses comportementales à la marge extensive, i.e. 
dans le modèle de Mirrlees). Il rappelle cependant que l’optimalité des formes en 
tilde avec des modèles de type Saez (2002) n’est pas une conclusion définitive : ces 
modèles ignorent l’hétérogénéité individuelle et la présence de TMEP très élevés 
pour certains. 

Un aspect intéressant est justement le lien établi par l’auteur entre une caractérisa-
tion des TMEP en cas‑type (i.e. en faisant varier le revenu brut pour une configu-
ration familiale donnée, ici les personnes seules, comme représenté en figure II) et 
celle, plus originale, à partir des données (et donc de l’hétérogénéité des TMEP du 
fait des situations individuelles, pour chaque niveau de revenu brut, comme repré-
senté en figure III). Avec cette comparaison, on voit bien que les cas‑type capturent 
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la borne haute de la distribution réelle des TMEP2, alors que les TMEP moyens 
varient entre 46 % (sommet du tilde) et 30 % (plus haut dans la distribution des 
revenus). L’auteur propose aussi une décomposition des TMEP (et de leur disper-
sion) selon la contribution des différents instruments socio‑fiscaux. Il montre que le 
sommet du tilde est tiré par la dégressivité des AL, qui contribuent très fortement à 
l’hétérogénéité des TMEP (selon que les individus sont éligibles ou non aux AL). 
Pour la borne haute des TMEP, d’environ 80 %, le taux de sortie des AL (respec-
tivement des autres aides sous condition de ressources) contribue à hauteur de 27 
(respectivement 30) points de pourcentage.

Cette très forte contribution des AL aux TMEP élevés est validée par des simulations 
similaires obtenues avec d’autres outils, notamment avec le modèle INES pour l’an-
née 2011 (Bargain, 2015, graphiques 13 et 14). Qualitativement, les résultats d’An-
toine Ferey s’étendent à d’autres configurations familiales que les individus seuls de 
25‑55 ans. La figure ci‑dessous représente par exemple les courbes de budget et 
niveaux de TMEP pour des parents isolés avec un enfant : du fait de l’échelle d’équi-
valence des aides sociales, les TMEP élevés vont plus loin (jusqu’à 1.3 Smic environ, 
contre 1 Smic pour les personnes seules). La contrainte de budget devient presque 
linéaire en cas d’abolition des AL : le système ainsi raboté est proche d’un impôt néga-
tif « basic income‑flat tax » ! On voit que les TMEP diminuent d’environ 26 points 
dans ce cas, un résultat conforme à ce que trouve Antoine Ferey pour les célibataires 
sans enfant. La figure ci-dessous montre aussi que l’impact des AL est beaucoup plus 
important qu’une réforme alternative qui consisterait à rendre la CSG progressive 
avec une ristourne complète de CSG pour les revenus inférieurs à 1.3 Smic.  

2.  Le premier article montre également en figure IIa que les TMEP autour de 70‑80 %, pour des ménages autour du Smic, correspondent 
au décile supérieur des TMEP à ces niveaux de revenus.

Figure
Contrainte de budget et TMEP pour un ménage monoparental avec un enfant
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Notons que la forte dégressivité des AL n’est que le pendant de leur contribution au 
revenu disponible des ménages modestes. Établir la possible sous‑optimalité fiscale 
liées aux TMEP élevés n’est qu’un type de caractérisation du système socio‑fiscal : 
des objectifs non‑Rawlsiens comme la baisse de la pauvreté ne peuvent que recon-
naître le rôle majeur des AL. 

Sur ce point, un aspect ambigu demeure  : la question de l’incidence. Le modèle 
TAXIPP utilisé par Antoine Ferey –  tout comme les simulations proposées dans 
l’article de Michaël Sicsic  – intègre différents scénarios concernant l’incidence 
des cotisations sociales et apporte ainsi un degré de réalisme supplémentaire. Le 
problème spécifique qui se pose ici concerne l’incidence des AL. L’auteur rappelle 
qu’une large part des hausses d’AL est captée par les propriétaires (Fack, 2006). 
Il reste cependant à déterminer dans quelle mesure cet effet joue à la marge ou sur 
l’intégralité des AL versées, i.e. dans quelle mesure l’incidence limite effectivement 
leur effet redistributif. De futurs travaux de microsimulation pourraient peut‑être 
définir un concept de revenu disponible net d’un coût moyen (local) de location. 
En termes de recommandation politique, le problème d’incidence des AL a conduit 
plusieurs commentateurs à proposer un versement des AL directement aux loca-
taires modestes sous forme d’un supplément de RSA ou de Prime d’Activité (Bozio 
et al., 2015 ; Bargain et al., 2017)  : une telle mesure réduirait (sans forcément le 
résoudre complétement) le biais d’incidence. Elle simplifierait également le sys-
tème d’aides sociales et affirmerait le rôle des AL comme instrument de lutte contre  
la pauvreté.

Les deux premiers articles caractérisent aussi les taux effectif d’imposition du retour 
à l’emploi (TEPE, ou effective participation tax rates dans la terminologie anglaise 
habituelle). Ils simulent pour cela le revenu disponible de ceux en emploi en cas 
de retrait du marché du travail. La distribution des TEPE est donc spécifique aux 
individus en emploi dans l’échantillon sélectionné. Une analyse plus complète pour-
rait ajouter les TEPE des individus inactifs en calculant leur revenu disponible en 
emploi après prédiction du revenu brut obtenu en cas d’activité (par exemple avec un 
modèle d’Heckman simple appliqué aux revenus plutôt qu’aux salaires horaires). En 
revanche, l’article d’Antoine Ferey propose une analyse de sensibilité intéressante 
sur le type de revenu obtenu en cas de non‑emploi. Alors que les modèles d’offre de 
travail considèrent généralement les incitations dans le long‑terme (inactivité avec 
RSA), une approche de court‑terme plus réaliste nécessite la simulation des alloca-
tions chômages qu’obtiendrait la personne en cas de retrait involontaire du marché 
du travail –  l’article propose une imputation simple (60 % du dernier revenu). Il 
montre alors que les AL génèrent des TEPE moins élevés pour les chômeurs indem-
nisés – et sont donc moins désincitatives à la reprise d’emploi – puisque les alloca-
tions chômage entrent dans la condition de ressources des AL.

Enfin, l’article de Damien Euzénat étudie l’attractivité d’une reprise d’emploi de 
façon un peu différente : il s’intéresse à des mesures de satisfaction concernant l’em-
ploi obtenu selon qu’il est retrouvé avant ou après la fin des droits à l’indemnisa-
tion chômage. L’auteur utilise pour cela une enquête déclarative menée en 2013 par 
Pôle emploi et adossée au Fichier National des Allocataires. Tout comme des aides 
sociales généreuses, des allocations chômage élevées sont suspectées d’allonger la 
durée du chômage – un indice informel est l’accélération de sortie du chômage aux 
alentours de la période d’épuisement des droits. Il peut s’agir aussi d’une forme de 
résignation à accepter des emplois par défaut avant que ne cessent les revenus de 
remplacement. La littérature n’a jamais tranché cette question et l’étude propose une 
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approche innovante pour suggérer certains éléments de réponse. Elle complète les 
indicateurs objectifs (rémunération et stabilité de l’emploi occupé), généralement 
utilisés dans les études sur l’assurance chômage, par des mesures subjectives (intérêt 
pour l’emploi, sentiment de déclassement, jugement sur les conditions de travail, 
etc.). La littérature sur le bien‑être subjectif avait jusqu’alors regardé un autre aspect, 
à savoir le lien entre la chute de satisfaction pendant un épisode de chômage et la 
vitesse de retour en emploi (Clark, 2003 ; Gielen & van Ours, 2012). Étudier le lien 
entre satisfaction en emploi selon le timing du retour est donc original, et l’applica-
tion sur données française bienvenue dans le débat national, alors que la réforme de 
l’assurance chômage est imminente. 

L’analyse économétrique montre que l’emploi retrouvé après ou à l’approche de la 
fin de droits est moins bien rémunéré, de plus courte durée (CDD plutôt que CDI) et 
moins bien noté que l’emploi retrouvé suffisamment tôt avant la fin de droits. Pour la 
note de satisfaction en emploi, la différence est significative pour un retour en emploi 
après la fin de droit ou jusqu’à 3 mois avant. L’auteur obtient un effet négatif qui va 
de 10 % (2‑3 mois avant la fin de droits) à 18 % (après la fin de droits) par rapport à 
la moyenne de satisfaction. Cet effet contrôle pour l’évolution du salaire et du type 
de contrat de travail : le jugement négatif sur les emplois retrouvés autour de la fin 
de droits porte donc également sur des aspects non‑monétaires (conditions de travail 
et inadéquation du poste en termes d’expérience et de qualification). Une difficulté 
en termes normatifs est la question de ce qui importe le plus, pour l’individu et la 
société. Au‑delà des problèmes d’appariement et de dépréciation du capital humain, 
le faisceau de critères objectifs et subjectifs pourrait éventuellement – dans de futurs 
travaux – être synthétisé en équivalents monétaires qui respectent les préférences 
individuelles sur la façon de pondérer les différentes dimensions (cf. Schokkaert  
et al., 2009). 

Plusieurs mécanismes peuvent expliquer les résultats de cette étude, selon la 
croyance que l’on a dans divers déterminants principaux du chômage français  : 
facteurs classiques (salaire de réserve et effort) ou facteurs keynésiens/frictionnels 
(demande de travail et fluidité du marché du travail). Un discours extrême serait : les 
moins motivés (ou les plus démotivés) traînent à reprendre un emploi et en même 
temps ne se donnent pas les moyens de trouver un job adapté. Celui opposé  : les 
moins employables peinent à trouver un emploi adapté et se résignent sous la pres-
sion financière à accepter un autre type de poste. L’auteur propose une analyse très 
fine qui suggère que la reprise d’emploi à l’épuisement des droits est essentielle-
ment motivée par des besoins financiers. La comparaison juste avant et juste après 
la fin de droits permet de contrôler pour l’effet de conjoncture (demande de travail). 
L’interaction entre date de reprise et réduction des dépenses de consommation subie 
pendant l’épisode de chômage montre que ceux indemnisés mais dont la consom-
mation a fortement baissé pendant le chômage sont finalement très similaires à ceux 
ayant épuisé leurs droits.

Comme le reconnaît l’auteur, les recommandations de politiques publiques ne sont 
pas évidentes. Il n'est pas possible de déduire de ces résultats qu’une augmenta-
tion de la durée maximale d’indemnisation – ou une hausse de l’indemnisation – 
conduirait à une hausse de la satisfaction pour les emplois retrouvés. Mais il semble 
néanmoins qu’une assurance chômage plus progressive –  au regard des revenus 
ou compétences ou même du taux de chômage espéré par catégorie d’individu (en 
fonction du diplôme, de l’âge, etc.) – permettrait d’améliorer l’efficacité du système 
(en réduisant le poids budgétaire) tout en ciblant des taux de remplacement plus 
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élevés chez ceux ayant moins de possibilité de retour vers un emploi satisfaisant. 
Pour aller au bout de ce raisonnement, il conviendrait d’ajouter une touche norma-
tive à l’analyse de Damien Euzénat en prenant en compte l’hétérogénéité en termes 
de niveau de vie : dans quelle mesure le sentiment d’inadéquation et de déqualifi-
cation obtenu dans ses résultats touche‑t‑il plus fortement les plus bas salaires, les 
moins qualifiés, etc. ? 

La comparaison entre les deux premiers articles et le dernier interpelle sur un dernier 
point : la dichotomie qui existe dans la littérature entre, d’une part, l’analyse fine des 
contraintes budgétaires impactées par les instruments socio‑fiscaux (avec une vision 
de long‑terme, i.e. hors assurance chômage, de l’inactivité), et d’autre part, une ana-
lyse de la durée du chômage (modèles d’appariement, où l’horizon temporel est la 
durée maximale de l’indemnisation). La première littérature s’intéresse aux minima 
sociaux et la seconde aux paramètres de l’assurance chômage. Mais comment ignorer 
que le RSA prend le relais de l’allocation chômage, et que la Prime d’Activité aug-
mente le gain à la reprise d’un emploi également par rapport à un chômage indem-
nisé ? Cette dualité de la littérature économique illustre bien l’extrême spécialisation 
de notre profession – et l’aspect incrémental de la recherche, dénoncé récemment par 
Heckman et Moktan (2018). Sur le sujet qui nous occupe, la littérature récente sur les 
choix dynamiques commence à intégrer ces différents aspects, mais elle est rarement 
opérationnelle pour les analystes de la décision publique. L’article d’Antoine Ferey 
établit un pont dans cette direction, dans la mesure où il considère les incitations au 
travail non seulement à partir d’une situation d’inactivité au RSA mais également 
d’une situation de chômage. Ces changements d’horizon temporel sont intéressants 
et devraient plus systématiquement composer la gamme d’indicateurs à notre dispo-
sition pour évaluer les incitations socio‑fiscales à la reprise d’emploi.�
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